
Année  scolaire    . . . .  / . . . . 

DEMANDE  DE  DEROGATION  A  LA  CONDITION  DE  NATIONALITE
Etablissement :

	Réseau :

Niveau :

Type    :

Matricule :

Fax :
	communal –  libre – CoCof 1

secondaire – supérieur1

artistique
……………………..

……………………..


Nous sollicitons l’octroi de la dérogation à la condition de nationalité belge en faveur de

Monsieur – Madame – Mademoiselle1
NOM2 :


PRENOM :


NATIONALITE :

NUMERO  DE  SURETE  PUBLIQUE3 :

TITRES  DE  CAPACITE :


FONCTION(S)4 :


Nombre de périodes hebdomadaires :
Année(s) d’études :

LIEU ET DATE DE NAISSANCE :


PAYS DE NAISSANCE :

ADRESSE : rue (av.)…………………………………………………………………………..

Code postal :
Localité :


EPOUX(SE) : Nom et prénom:


Nationalité:


Date de naissance :
Date de mariage :


Date de la première résidence en Belgique :

Date d'introduction de la demande de nationalité belge :

Motif de la non-renonciation à la nationalité d'origine :

Date d'entrée en service dans l'enseignement organisé ou subventionné par les Communautés :

Date d'entrée en service dans le Pouvoir organisateur :


Permis de travail1:
Date d’obtention:

N° :


ou titre d'établissement1:

Date d’obtention:
N° :


S'il y a lieu, date de la notification antérieure d'un éventuel refus de dérogation de nationalité pour raison de sûreté publique avec pour effet la cessation du paiement de la subvention-traitement dans l'enseignement subventionné ou la fin de fonctions dans l'enseignement organisé par la Communauté française :


Motif de la demande2 :


Considérations diverses en faveur de la dérogation :


EN ANNEXE, COPIE :
- d’un certificat de bonnes conduite, vie et mœurs, en cours de validité ;

- soit de la désignation par l’autorité religieuse compétente, soit des documents   prouvant les vaines démarches effectuées en vue de recruter un candidat belge ou   un ressortissant d’un pays de l’Union Européenne3 ;

· d’une composition de ménage pour un agent marié à un(e) Belge ou à un(e) ressortissant(e) de      l’U.E. ; 

· une photocopie (recto-verso) de la carte d’identité d’étranger ou du certificat d’inscription au registre des étrangers en cours de validité ; à défaut, une photocopie (recto-verso) de l’attestation d’immatriculation au registre des étrangers ;

· une photocopie du permis de travail, sauf si le membre du personnel en est dispensé en vertu des dispositions portées par la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des travailleurs étrangers, et à l’arrêté royal du 9 juin 1999 portant exécution de cette loi, tel qu modifié.

Cette dérogation est demandée pour notre établissement à partir du :


Dans l’attente de la décision ministérielle statuant sur la dérogation demandée, nous sollicitons le paiement à titre d’avance d’une subvention-traitement en faveur de l’intéressé(e).

Nous nous engageons à rembourser les avances octroyées en cas de refus d’accorder cette dérogation.







Pour accord, au nom de l’autorité scolaire,

NOM :
PRENOM :


DATE :








SIGNATURE 

1 Biffer les mentions inutiles. 


2 En caractères majuscules d’imprimerie.  Nom de jeune fille pour les femmes mariées.


3 Joindre une photocopie de la carte d’étranger ou, à défaut, une photocopie du certificat 


  d’inscription au registre des étrangers.


4 Professeur de religion (à préciser) ou professeur de cours généraux, techniques, spéciaux ou de 


pratique professionnelle – la nature des cours dispensés sera précisée. 


  										


1 joindre une photocopie du permis de travail ou du titre d’établissement (photocopie de la carte d’identité).


2 ex. : remplacement d’un professeur en congé de maladie, de maternité,…


3 joindre la preuve que le P.O. n’a pu recruter une(e) candidat(e) de l’U.E. (attestations du FOREM


   ou d’ACTIRIS selon le cas, ou, à défaut, preuves des annonces vainement insérées dans la presse,…)








Annexe 11 -1

Annexe 20 - verso

Annexe 20 – recto


